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Introduction
La réforme du secteur de la sécurité (RSS) et les activités de recon-
struction après un conflit qui s’y rapportent (par exemple, le programme 
de désarmement, de démobilisation et de réintégration (DDR), la lutte 
antimines et le contrôle des armes légères et de petit calibre (ALPC)) 
sont couramment abordées dans les processus de paix, qu’il s’agisse 
d’appuyer les résultats des négociations ou d’améliorer la qualité de 
leur mise en œuvre. En particulier, la RSS et le DDR sont étroitement liés, 
puisqu’ils visent tous deux à intensifier la sécurité humaine et à renforcer 
le monopole de l’État sur le recours légitime à la force1. En d’autres termes, 
ils déterminent comment, par qui et auprès de qui la sécurité est assurée 
dans les États en situation post-conflictuelle. Le DDR peut entraîner des 
avancées à court terme en matière de sécurité pour la population et les 
institutions nationales, le développement des capacités institutionnelles 
locales et une modification de l’équilibre des pouvoirs en faveur des 
forces de sécurité nationales, légitimes et responsables. La RSS cherche 
à tirer parti de ces avancées pour renforcer la capacité de l’État à assurer 
la sécurité et à légitimer l’autorité du gouvernement grâce à une bonne 
gouvernance du secteur de la sécurité (GSS).

En dépit de leur importance pour la GSS de transition et à long terme, 
il existe également un manque de compréhension des différentes 
composantes sectorielles de la RSS et du DDR qui figurent généralement 
dans les accords de paix. Afin de contribuer à un débat éclairé et fondé 
sur des bases empiriques sur les questions de la GSS dans les processus 
de paix, ce dossier thématique résume certaines des tendances clés, 
identifiées à partir d’une cartographie des accords de paix intervenus 
dans le contexte de conflits armés intraétatiques2, concernant le contrôle 
de gouvernements centraux entre 2000 et 2015. Les données relatives 
à ces 301 accords de paix ont été extraites de la base de données 
concernant les accords de paix PA-X3 de l’université d’Édimbourg. Les 
résultats de cette cartographie illustrent la manière dont la réforme de 
la police, de la défense, de la justice et du renseignement, tout comme le 
DDR, figure à différentes « étapes » des accords de paix (classées selon 
la base de données PA-X) : accords préalables aux négociations, accords 
de cessez-le-feu, accords-cadres de fond et accords de mise en œuvre4.

Le dossier s’articule autour de cinq questions directrices. Les deux 
premières sections traitent de la fréquence et de la complexité des dispo-
sitions relatives aux composantes sectorielles de la RSS. La troisième 
section examine les étapes de processus de paix au cours desquelles ces 
composantes de la réforme du secteur de la sécurité sont généralement 
prises en compte. Quatrièmement, le dossier tente de déterminer si la 
réforme de la justice est un aspect commun de la RSS dans les accords 
de paix. La dernière section élargit la perspective de la GSS dans les 
processus de paix en questionnant dans quelle mesure le DDR figure 
dans les accords de paix par rapport à la RSS.

*  L’auteur exprime sa gratitude à Élodie Convergne pour sa contribution au plan de recherche 
de la présente cartographie des accords de paix et à Vincenza Scherrer pour ses commentaires 
utiles sur l’ébauche du présent dossier thématique. 
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Définitions clés

La bonne gouvernance du secteur de la sécurité (GSS) décrit la manière 
dont les principes de bonne gouvernance s’appliquent à la prestation, à la 
gestion et au contrôle de la sécurité publique. Les principes d’une bonne 
GSS sont la responsabilité, la transparence, l’état de droit, la participation, 
la réactivité, l’efficacité et l’efficience.5

La réforme du secteur de la sécurité (RSS) est le processus politique et 
technique qui vise à améliorer la sécurité de l’État et la sécurité humaine, 
en rendant la prestation, la gestion et le contrôle de la sécurité plus 
efficaces et plus responsables dans le cadre d’un contrôle civil et démocra-
tique, de l’État de droit et du respect des droits humains. La RSS peut ne 
concerner qu’une partie bien délimitée du secteur ou le fonctionnement 
de l’ensemble du système, à condition toutefois que l’objectif soit toujours 
celui d’améliorer l’efficacité et la responsabilité.6

Le désarmement, la démobilisation et la réintégration (DDR) est le 
processus qui consiste à désarmer les combattants, en les démobilisant 
officiellement, en les préparant à la vie civile et à en leur offrant des possi-
bilités de réintégration sociale et économique durable.7

Le conflit intraétatique concernant le contrôle du gouvernement central 
est défini comme une violence armée entre un gouvernement et au moins 
un groupe armé non étatique, ayant causé plus de 25 décès en rapport 
avec le conflit en un an et qui concerne le type de système politique, le 
remplacement du gouvernement central ou le changement de sa compo-
sition.8

Un processus de paix  est une tentative officielle d’amener les protago-
nistes politiques et/ou militaires d’un conflit à une sorte d’accord mutuel 
sur la façon de mettre fin aux hostilités.9

Un accord de paix est un document officiel, accessible au public, produit 
après discussion avec les protagonistes du conflit et accepté par tous ou 
par certains d’entre eux, qui traite du conflit en vue de le régler.10
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À quelle fréquence les éléments de la RSS sont-ils 
abordés dans les accords de paix ?

Les accords de paix dans les conflits intraétatiques font souvent référence à la 
réforme de la police, de la défense et de la justice. Près de la moitié des accords 
de paix analysés mentionnent une sous-composante sectorielle de la RSS. Dans le 
même temps, la réforme du renseignement est rarement abordée dans les accords 
de paix, par rapport à d’autres sous-composantes (figure 1). Soit les gouverne-
ments ne sont pas disposés à renoncer à leur accès aux informations sensibles (qui 
assurent leur survie personnelle et politique) soit, par rapport à d’autres questions 
de sécurité, la réforme du renseignement pourrait tout simplement ne pas être une 
priorité pour les parties au conflit et les tiers qui contribuent au processus de paix.

Malgré des variations annuelles importantes, la fréquence des dispositions de 
la RSS n’a pas tellement évolué sur le long terme entre 2000 et 2015 (figure 2). 
La proportion d’accords de paix qui mentionnent la RSS a atteint des sommets en 
2005, ce qui peut s’expliquer à la fois par le nombre record d’accords de paix globaux 
conclus cette année-là et par le fait que la politique internationale en matière de 
sécurité et de développement a mis l’accent sur l’édification et la fragilité de l’État au 
milieu des années 200011. Même après une raréfaction des accords de paix globaux, 
la proportion de ceux comportant des dispositions relatives à la RSS n’a pas diminué 
de manière significative à long terme. 
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d’accords de paix 
comportant des 
dispositions relatives 
aux différentes 
composantes de la RSS, 
par année 
 
 n = 301 accords de paix 
(2000–2015)

Dans quelle mesure les dispositions relatives à la 
RSS sont-elles complètes ?
Les accords de paix qui ne visent qu’une seule composante sectorielle de la RSS 
constituent la règle plutôt que l’exception. Parmi les accords qui comportent des 
dispositions relatives à la RSS, 48 % portent exclusivement sur la réforme de la police 
ou de la défense, contre seulement 37 % qui mentionnent les deux composantes, 25 
% qui traitent également de la réforme de la justice et 8 % qui traitent simultanément 
de la réforme du renseignement. Comme l’indique la figure 3, cette tendance est 
constante dans le temps. Dans le même temps, tout au long de la période d’obser-
vation (2000-2015), la majorité des conflits (17 sur 26) ont fait l’objet d’accords de 
paix qui, pris ensemble, portaient conjointement sur la réforme de la police, de la 
défense et de la justice. Néanmoins, seuls quelques conflits (9 sur 26) ont abouti à 
des accords de paix traitant conjointement de ces quatre composantes de la RSS, y 
compris la réforme du renseignement. En d’autres termes, si les dispositions relatives 
à la réforme de la police, de la défense et de la justice sont rarement incluses dans 
le même accord, elles se retrouvent généralement toutes dans le même conflit. Cela 
pourrait être fondé sur la préférence des parties au conflit à poursuivre différentes 
composantes de la RSS à différentes étapes (ou en dehors du processus de paix). 
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de paix comportant 
simultanément : (1) des 
dispositions relatives à 
la réforme de la police 
et de la défense, (2) des 
dispositions relatives à 
la réforme de la police, 
de la défense et de la 
justice et (3) des dispo-
sitions relatives à la 
réforme de la police, de 
la défense, de la justice 
et du renseignement, 
par année 
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Figure 4 : Le niveau 
de détail des accords-
cadres comportant des 
dispositions relatives à 
la réforme de la police, 
de la défense ou du 
renseignement 
 
n = 55 accords 
comportant des 
dispositions relatives à 
la réforme de la police, 
54 accords comportant 
des dispositions 
relatives à la réforme 
de la défense, 16 
accords comportant 
des dispositions 
relatives à la réforme du 
renseignement

À chaque mention de la réforme de la défense et de la police dans un accord, des 
dispositions relatives à la réforme de la justice sont généralement (dans 69 % 
de tels accords) également incluses. Bien qu’il semble plausible que la réforme de 
la police soit souvent simplement liée à des efforts plus importants en matière de 
réforme de la justice, il est à noter que la réforme de la justice est tout autant associée 
à la réforme de la défense (55 %) qu’à la réforme de la police (53 %). La réforme de 
la police, de la défense et de la justice peut comporter d’importantes synergies au 
cours de la mise en œuvre des accords de paix. La réforme de la police peut renforcer 
le secteur de la justice, notamment en améliorant la qualité des preuves dans les 
enquêtes pénales, tandis que la réforme de la justice peut intensifier la supervision 
judiciaire et le contrôle des méthodes d’enquête telles que la surveillance, les perqui-
sitions, la confiscation, les écoutes téléphoniques et la détention préventive12. La 
réforme de la défense et de la justice peut comporter des synergies similaires dans 
les processus de paix, par exemple, lorsque les parties au conflit conviennent de 
mettre fin à la pratique consistant à juger des civils en vertu du système de justice 
militaire et à utiliser des lois d’exception à des fins politiques.13
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Cette cartographie a permis de constater que la majorité des accords-cadres de 
fond comportant des dispositions relatives à la RSS mentionnaient des mécanismes 
de réforme, mais n’entraient pas dans le détail de leur mise en œuvre (figure 
4)14. Par conséquent, si les parties au conflit semblent généralement disposées à 
débattre, au cours des principales négociations politiques, des aspects de la RSS 
qui devraient être abordés, elles s’abstiennent généralement de discuter, à cette 
étape du processus de paix, de la manière dont ces mécanismes devraient être mis 
en œuvre, y compris les rôles et responsabilités spécifiques. Toutefois, des doutes 
subsistent quant à savoir si cela s’explique parce que ces détails sont considérés 
comme une prérogative de l’État (à décider en dehors du processus de paix) ou parce 
qu’ils sont réservés à de futures discussions entre les parties au conflit au cours des 
premières étapes de la mise en œuvre.

Le contenu des accords-cadres est plus détaillé en ce qui concerne la réforme de 
la défense que celle de la police (figure 4), alors que ces deux éléments sont tout 
autant mentionnés à cette étape des négociations. C’est pourquoi, au cours des 
principales négociations politiques, la priorité semble être accordée à la clarification 
et à la responsabilisation en ce qui concerne le statut final des forces, y compris la 
structure, la composition, la gestion et le contrôle des forces armées.
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Figure 5 : Proportion 
d’accords-cadres de 
fond comportant des 
dispositions relatives à 
la réforme de la police, 
selon le niveau de détail, 
par année 
 
n = 116 accords-cadres 
(2000-2015)

Figure 6 : Proportion 
d’accords-cadres de 
fond comportant des 
dispositions relatives à 
la réforme de la défense, 
selon le niveau de détail, 
par année  
 
n = 116 accords-cadres 
(2000-2015)
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Le niveau de détail des dispositions relatives à la réforme de la police et de la 
défense dans les accords-cadres demeure relativement constant entre 2000 
et 2015 (figures 5 et 6). Dans le même temps, la proportion d’accords-cadres 
comportant des dispositions relatives à la réforme de la défense a considérablement 
fluctué et la proportion d’accords-cadres comportant des dispositions relatives 
à la réforme de la police a constamment diminué. La base de données PA-X 
ne pas permet pas d’analyser si les accords de paix comportent des disposi-
tions démontrant l’engagement explicite des parties au conflit à l’égard des 
principes généraux de la GSS qui orientent la vision de la RSS. Cela constituerait 
un aspect important de la « robustesse » des dispositions relatives à la RSS. 

À quelles étapes des accords de paix les 
composantes de la RSS sont-elles généralement 
abordées ?
Les données montrent que la RSS est associée à un certain type d’accord de paix : 
la réforme de la police, de la défense et de la justice, souvent négociée dans le 
contexte d’accords-cadres de fond, est rarement abordée dans les accords préal-
ables aux négociations, les accords de cessez-le-feu et les accords de mise en 
œuvre (figure 7). Cela signifie que la RSS est le plus souvent négociée en même 
temps que les questions relatives à la forme de gouvernement et aux aspects de la 
gouvernance transitoire à long terme15. Cela permet, en théorie, de lier la RSS aux 
négociations sur des réformes institutionnelles plus vastes, alignant ainsi la GSS sur 
la vision politique globale définie par les parties au conflit sous la forme d’un large 
accord politique.

Dans les accords de cessez-le-feu, la réforme de la défense est mentionnée 
beaucoup plus souvent que d’autres sous-composantes de la RSS, en particulier la 
réforme de la justice. Cette constatation n’est pas surprenante, dans la mesure où 
les accords de cessez-le-feu mettent l’accent sur l’arrêt de la violence et la mise en 
place de dispositifs relatifs aux forces militaires, tels que la gestion/surveillance du 
cessez-le-feu et la démilitarisation.16
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La réforme de la justice est-elle un aspect courant 
de la RSS dans les accords de paix ?
Cette étude a révélé que la réforme de la justice17 est plus fréquente dans les accords 
de paix que ne le présument souvent les experts et les médiateurs de la RSS18. 
Les aspects de la réforme de la justice sont mentionnés dans un nombre similaire 
d’accords de paix, comme la réforme de la police et la réforme de la défense. Cette 
constatation vaut pour tous les types d’accords, à l’exception des accords de cessez-
le-feu, dans lesquels la réforme de la justice est nettement moins fréquente que 
celle de la défense (figure 7). En outre, la référence à la réforme de la justice dans 
les accords de paix a augmenté entre 2000 et 2015 (figure 2). Cela pourrait être 
soit le résultat d’un changement normatif international visant à mettre davantage 
l’accent sur la réforme de la justice ou sur les questions de justice en général, soit le 
signe que les médiateurs et les parties au conflit décident de plus en plus de mettre 
la réforme de la justice sur la table des négociations plutôt que de la séparer du 
processus de paix. 

Étant donné que les Nations Unies, l’Union européenne et l’Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe (contrairement à l’Union africaine) ne considèrent 
que certains aspects de la réforme de la justice pénale comme faisant partie de la 
RSS19, il est important de noter que les dispositions relatives à la réforme de la 
justice dans les accords de paix se concentrent particulièrement sur la réforme 
judiciaire (18 % des accords). D’autres aspects, comme la réforme de certaines lois 
pénales (9 %), la réforme du système de justice pénale et la réforme des prisons (5 
% dans les deux cas), semblent être considérés comme des questions mineures lors 
des négociations de paix. Si cela semble indiquer que les dispositions des accords 
de paix relatives à la réforme de la justice ne sont pas aussi pertinentes pour les 
mandats internationaux d’appui à la RSS que pour d’autres questions, le fait que 
les parties au conflit soient disposées à s’engager dans le bon fonctionnement de 
l’appareil judiciaire peut servir de point de départ à la promotion d’une bonne GSS, 
dans le but d’accroître l’indépendance fonctionnelle et la neutralité politique de 
l’appareil judiciaire, sa transparence et l’efficience de ses ressources ainsi que son 
efficacité à rendre la justice.20 
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Dans quelle mesure le DDR figure-t-il dans les 
accords de paix par rapport à la RSS ?
La mesure dans laquelle le DDR, par rapport à la RSS, figure dans les accords de paix 
dépend fortement de l’étape de l’accord concernée (figure 8). Alors que les accords 
de cessez-le-feu et de mise en œuvre mentionnent le DDR beaucoup plus souvent 
que la réforme de la police, de la justice et de la défense, les accords-cadres tendent 
à mettre l’accent sur les composantes de la RSS plutôt que sur le DDR. Ce schéma 
suggère la tendance du DDR à être prioritaire dans les négociations visant à mettre 
un terme à la violence immédiate, alors que la RSS semble être associée davantage 
à des questions politiques plus vastes et au statut final des forces, à traiter à une 
étape ultérieure du processus de paix. Cette tendance semble également indiquer 
que les parties au conflit négocient plus souvent les modalités de mise en œuvre du 
DDR que celles de la RSS.

Les dispositions relatives à la RSS, en particulier, la réforme de la défense, 
figurent dans la majorité (63 %) des accords de paix qui mentionnent le DDR. Par 
conséquent, bien qu’ils soient généralement traités comme des processus distincts, 
comprenant différents acteurs, priorités, calendriers et fonctions,21 la RSS et le DDR 
sont généralement négociés en même temps. Ils peuvent être liés par l’intégration 
de groupes précédemment armés dans le secteur de la sécurité, ce qui est une 
forme de partage du pouvoir entre les parties au conflit. Un type d’intégration 
collective est la fusion des forces. Un peu plus de la moitié (21 sur 38) des accords 
qui mentionnent à la fois le DDR et la réforme de la défense prévoient une fusion des 
forces22 des parties adverses. Les données indiquent que, d’une manière générale, 
les dispositions relatives à la fusion des forces sont devenues beaucoup moins 
fréquentes : sur les 54 accords de paix dont les dispositions ont été adoptées depuis 
2000, seulement 9 l’ont été depuis 2010. Cela correspond à la tendance générale 
des Nations Unies à promouvoir l’intégration individuelle, plutôt que collective, des 
groupes armés afin d’éviter l’impunité et de démanteler les structures de comman-
dement dysfonctionnelles.
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Conclusion
Ce dossier s’est ouvert sur un aperçu de la fréquence à laquelle les accords de paix 
font référence à des éléments de la RSS. Il a démontré que les dispositions relatives 
à la RSS sont généralement incluses dans les accords de paix. Alors que les dispo-
sitions relatives à la réforme de la défense, de la police et de la justice sont souvent 
mentionnées dans les accords de paix, la réforme du renseignement est rarement 
abordée. Malgré des variations annuelles importantes, la fréquence des dispositions 
de la RSS n’a pas tellement évolué sur le long terme entre 2000 et 2015.

Deuxièmement, le dossier décrit la portée et le niveau de détail des dispositions de 
la RSS. La cartographie suggère que les sous-composantes sectorielles de la RSS 
sont généralement traitées de manière isolée dans les accords de paix. Toutefois, 
à chaque mention de la réforme de la défense et de la police dans un accord, des 
dispositions relatives à la réforme de la justice sont généralement également 
incluses. La cartographie a permis de constater que, si les dispositions relatives à 
la RSS figurant dans les accords-cadres de fond énoncent généralement une vision 
concrète des composantes éventuelles de la réforme du secteur de la sécurité, elles 
manquent généralement de détails concernant les rôles et les responsabilités au 
cours de la mise en œuvre. Cette tendance est demeurée relativement constante 
entre 2000 et 2015.

Troisièmement, le dossier explique les étapes des accords de paix au cours desquelles 
les différentes composantes de la RSS sont généralement abordées. La réforme de la 
police, de la défense et de la justice est souvent négociée dans le contexte d’accords-
cadres de fond et rarement abordée dans les accords préalables aux négociations, 
les accords de cessez-le-feu et les accords de mise en œuvre. Dans les accords de 
cessez-le-feu, la réforme de la défense est mentionnée beaucoup plus souvent que 
d’autres sous-composantes de la RSS, en particulier la réforme de la justice.

Quatrièmement, nous avons examiné la fréquence à laquelle les éléments de la 
réforme de la justice étaient pris en compte dans les accords de paix. D’une manière 
générale, les dispositions relatives à la réforme de la justice sont tout aussi courantes 
que celles relatives à d’autres sous-composantes sectorielles de la RSS, et le nombre 
de références à la réforme de la justice a augmenté entre 2000 et 2015. Dans le 
même temps, les dispositions des accords de paix relatives à la réforme de la justice 
mettent fortement l’accent sur la réforme judiciaire. La réforme de la justice pénale, 
plus étroitement associée à la RSS que d’autres aspects de la réforme de la justice, 
figure rarement dans les accords de paix.

Le dossier conclut en décrivant la manière dont le DDR, comparativement à la RSS, 
figure dans les accords de paix. Alors que les accords de cessez-le-feu et de mise en 
œuvre mentionnent le DDR beaucoup plus souvent que la réforme de la police, de 
la justice et de la défense, les accords-cadres de fond tendent à mettre l’accent sur 
les composantes de la RSS plutôt que sur le DDR. Dans le même temps, la plupart 
des accords de paix comportant des dispositions relatives au DDR font également 
référence à des éléments de la RSS.
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